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ECOMOBILITE ET VELO URBAIN

1 MOUVEMENT POUR UNE ECOMOBILITE ET UNE VILLE DURABLE
Le monde est désormais entré dans l’ère de l’urbain. En 1950, la planète comptait 29% de citadins. Aujourd’hui 47% des hommes sont concentrés dans les villes et les prévisions démographiques estiment qu’en 2035 cette proportion sera supérieure à 80% dans la plupart des pays à l’exception de l’Afrique et de l’Asie.  En France, si l’on ajoute aux agglomérations proprement dîtes les communes rurales qui sont dans leur mouvance, c’est près de 82% de la population qui se trouve distribuée dans ‘’l’espace à dominante urbaine’’ entendu au sens de la nomenclature INSEE. Cette croissance urbaine continue s’accompagne de problèmes sociaux et environnementaux de plus en plus complexes et non maîtrisés. 

1.1 La Ville qui permet la mobilité malgré les embouteillages
Le déplacement entendu comme franchissement de l’espace  devient mobilité lorsqu’il implique aussi un changement social, soit un changement de rôle, de fonction ou d’état chez la personne qui le réalise. La motilité regroupe l’ensemble des aptitudes à se mouvoir dans l’espace géographique, économique et social, c’est à dire les capacités physiques, le revenu, les aspirations à la sédentarité ou à la mobilité, les systèmes techniques de transport et de télécommunication existants et leur accessibilité, les connaissances acquises comme la formation, le permis de conduire, l’anglais international… La motilité se réfère donc aux facteurs d’accessibilité, aux compétences,  et à leur appropriation. La motilité c’est en fin de compte  la manière dont une personne ou un groupe fait sien et utilise le champ du possible en matière de déplacements.

Une enquête mondiale réalisée dans les grandes villes,  aboutit à la typologie suivante : les villes du transport collectif (Prague, Alexandrie, Paris, Pékin, Tokyo, Shangaï),  les villes pédestres (Alexandrie, Prague), des villes de l’automobile (Los Angeles, Chicago), les villes cyclistes (Pékin, Shangaï, Tokyo). 

Cette enquête mondiale constate l’importance croissante de la mobilité et des déplacements. Elle en montre  également les paradoxes : la ville est appréciée par les potentialités qu’elle offre en matière de mobilité et de déplacement, mais parmi les raisons de la détester figurent en premier les embouteillages, suivis de la pollution et du bruit. Les habitants des villes souhaitent tous diminuer leur temps de transport, souhaitent une amélioration de la qualité des transports publics et aspirent à la liberté de la marche, du vélo et de la voiture pour déployer des petites activités lors des déplacements. 

1. 2 Sources idéologiques pour une écomobilité
Les sources idéologiques pour une écomobilité sont le résultat d’une double critique, celle de l’industrialisation et celle de l’urbanisme fonctionnel codifié dans la Charte d’Athènes de 1933 et dont le Corbusier a représenté la figure emblématique. C’est autant l’automobile, son coût économique et social – d’acquisition et d’entretien, accidents de la route, bruit… que la segmentation de la ville par fonctions (habitat, zones industrielles, de services tertiaires, de commerces, de loisirs ) et l’étalement qui va avec qui sont critiqués. L’automobile ayant été identifiée comme la cause première de cette déformation de l’urbain, elle sera la principale cible du mouvement cyclo-écologiste et pour une écomobilité. Les positions officielles prises depuis quelques années par certains gouvernements, par l’organisation Mondiale de la Santé et même par la Banque Mondiale qui reconnaît aujourd’hui l’importance des transports non motorisés, font sortir de sa marginalité ce mouvement au départ associatif.  

De nouvelles conceptions de l’urbanisme voient le jour aux Etats-Unis (Congrès pour un nouvel urbanisme fondé à San Francisco en 1993) et en Europe avec la charte d’Aalborg adoptée par un réseau de villes. Si le vocable de ville durable recouvre des contenus et des horizons différents, les orientations communes qui se dégagent concernent notamment une vision à long terme, une maîtrise de l’étalement urbain et de la périurbanisation, la recherche d’une ville compacte, moins énergétivore, économe d’espace qui soit fondée sur la mixité fonctionnelle et la réduction drastique de la circulation automobile. 

A l’inverse de la ville rationnelle dominée par l’automobile, ses voies rapides, le code de la route, la Cyclopolis se présente comme la ville des distances intermédiaires, de cinq à dix kilomètres, parcourue dans une proportion importante sur des deux-roues non motorisés ou assistés d’une motorisation légère. Favorisant l’usage d’un mode de transport bon marché, cyclopolis garantit  mobilité et accessibilité à la population, sans pour autant bannir l’automobiliste de la ville. Elle donne la priorité à des déplacements multimodaux combinant marche, vélo et transports publics grâce à une densification de l’environnement construit et au développement d’une panoplie de transports en communs (dont les taxis) et d’aménagements pour cyclistes : parkings à vélo, viaducs consacrés aux deux-roues, transports express régionaux, trams-trains desservant à la fois l’hyper-centre et la lointaine banlieue, voies réservées. Le partage de voitures et le covoiturage y reçoivent également un soutien important puisque ces deux innovations organisationnelles permettent de réduire la dépendance à la propriété d’une voiture. La priorité de la voirie, spatiale et financière, serait accordée aux piétons, aux cyclistes et aux transports publics. Cette tendance se traduit aux Pays-Bas, au Danemark, dans des villes belges, suisses et allemandes telles que Fribourg et son désormais célèbre quartier Vauban, ou, de manière moins connue le Japon (45% des déplacements à Tokyo sont constitués par la marche et le vélo ; les habitants de Tokyo utilisent sept fois moins d’essence que l’habitant moyen d’une grande ville américaine et dix fois moins si l’on prend l’ensemble des villes japonaises). 

1.3 Un impératif : réduire le trafic automobile dans les villes :

1.3.1 Les outils tarifaires :
- Péages : 

· Péage de congestion : perçu à l’approche d’un périmètre urbain, avec un prix qui varie en fonction de l’heure d’arrivée ou éventuellement selon le nombre de passagers dans la voiture (covoiturage) ; il vise à écrêter les pointes de trafic.

· Péage d’accès : il concerne  généralement les centres-villes et se veut à la fois une incitation au report modal et un instrument de financement d’offres alternatives.  cf Londres ou la Suisse  / poids lourds dans les Alpes / favoriser et financer le ferroutage. 

- Stationnement payant : 

· Sur les voies publiques : son efficacité dépend des niveaux des tarifs et des contrôles/verbalisation

· Park and Ride : parkings relais avec un billet de transport en commun par passager compris dans le tarif ;  nécessite une offre de transports en commun efficace.

· Macarons qui permet aux résidents, moyennant l’acquittement d’une redevance mensuelle ou annuelle de pouvoir stationner de manière illimitée dans leur quartier : l’idée est de favoriser une utilisation occasionnelle plutôt que quotidienne de la voiture. 

1.3.2 Interdiction de circuler en centre-ville :

Diverses mesures peuvent être engagées : fermeture saisonnière de certaines rues au trafic automobile (voies sur Berge à Paris), circulation alternée  en cas de pics de pollution, suppression complète du trafic automobile dans certaines rues (zones piétonnes), plan de circulation qui dissuade le trafic de transit, interdiction de circuler frappant certains véhicules (cf heures de livraisons pour les commerçants). 

Ces mesures sont efficaces pour  détourner des flux  de trafic mais ne changent qu’à la marge les 

comportements. Si les offres de transports alternatives ne sont pas développées, ils peuvent induire des effets non voulus comme la dynamisation des quartiers situés à l’entrée de la ville au détriment du centre-ville. 

1.3.3 Articuler transports et urbanisme

Favoriser l’utilisation d’autres moyens de transport que l’automobile, nécessite non seulement le développement de services publics  performants ou l’encouragement d’initiatives privées telles que l’auto-partage rentable dans des villes dès 30 000 habitants, mais aussi des mesures complémentaires :

· L’offre routière : décourager l’utilisation urbaine de l’automobile à l’aide de mesures liées à la circulation et au stationnement. Ces mesures concernent aussi bien les capacités en flux que l’étendue de la gestion de l’offre de stationnement.

· La planification urbaine et la politique du logement : la maîtrise du foncier est  primordiale. Il s’agit en particulier de développer  la ville dans les proches couronnes d’agglomération autour de formes urbaines de densités intermédiaires, conçues pour des mobilités multimodales (cf la ‘’ville des courtes distances’’, concept apparu et appliqué en Europe du Nord dès la fin des années 80 avec une offre de proximité riche de services et d’équipements accessibles à pied et à vélo). 

Annexe  p16-17: quelques sources idéologiques : Alfred Sauvy, Ivan Illich, Jean Robert, le congrès pour un nouvel urbanisme, Hans Jonas, 

2. PRISE EN COMPTE DU VELO-URBAIN DANS LE DROIT FRANÇAIS
2.1 La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) du 30 décembre 1996, applicable depuis le 1er janvier 1998 :

La philosophie et les objectifs de cette loi sont fixés dans l’article 1 : prévenir, réduire ou supprimer les pollutions atmosphériques ; préserver la qualité de l’air ; économiser et utiliser rationnellement l’énergie et donc

Article 14 : assurer une affectation appropriée de la voirie, diminuer le trafic motorisé, promouvoir les modes les moins polluants et les plus économes et développer les moyens de déplacement de ces modes, notamment la bicyclette et la marche à pied. 

Article 20  de la loi LAURE, devenu art L.228 du Code de l’Environnement depuis l’entrée en vigueur de la loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000:

« à l’occasion des réalisations ou des rénovations des voies urbaines, à l’exception des autoroutes et V.R.U., doivent être mis au point des itinéraires cyclables pourvu d’aménagements sous forme de pistes, marquages au sol ou couloirs indépendants, en fonction des besoins et contraintes de la circulation.

L’aménagement de ces itinéraires cyclables doit tenir compte des orientations du plan de déplacements urbains lorsqu’il en existe. »

Bien que constituant une véritable révolution dans la prise en compte officielle de l’usage urbain de la bicyclette, ce texte a posé d’emblée de nombreux problèmes d’interprétation : portée de la notion d’obligation, notions de rénovation de la voirie, d’itinéraire cyclable…

Grâce au recours de l’association REVV contre une délibération de la Ville de Valence du 27 avril 1998 qui ne prévoyait pas de voie cyclable lors de l’aménagement et de la rénovation d’une artère principale, la jurisprudence administrative a fini par préciser la portée de la loi  après 5 ans de procédure, 15 pièces de mémoire échangées :

· suite à l’échec d’un recours gracieux auprès du maire et de l’absence de réponse du préfet au titre du contrôle de légalité, l’association REVV a déposé une requête de sursis à exécution et un recours en annulation  auprès du Tribunal Administratif de Grenoble pour non respect de l’article 20 de la loi LAURE

· 2 décembre 2008 : jugement du TA concernant le sursis : arrivé trop tard car les travaux ont été réalisés…le maire a finalement fait réaliser à la hâte une bande cyclable de 1,10m marquage compris le long de stationnement voiture

· 9 juin 1999 : rejet de la requête par le TA de Grenoble et appel le 30 juillet 1999 de REVV

· 30 juillet 2001 : accident grave dont a été victime un cycliste qui circulait sur une bande cyclable (ouverture d’une portière de voiture) avec nécessité de chirurgie réparatrice

· Arrêt favorable à REVV de la Cour Administrative d’Appel de Lyon le 28 juillet 2003 : 

Le choix de la solution (bande cyclable, piste cyclable, couloir mixte bus+vélo, piste cyclable sur trottoir, contre-sens cyclable, aménagement d’une rue parallèle...) dépendra des contraintes de la circulation (sous-entendu automobile...), mais des itinéraires cyclables doivent être aménagés.

A Lille, l’ADAV a eu gain de cause au T.A. sur deux aménagements mais pas au nom de la loi sur l’air. Par ailleurs, la loi sur l’air oblige à réaliser des aménagements mais elle n’oblige pas à réaliser des aménagements de qualité…

Procédure devant la justice administrative :

Il faut d’abord épuiser les recours gracieux (l’auteur même de l’acte contesté ou son représentant, l’exécutif maire ou président de la CUGN sur Nancy) et hiérarchique (en l’occurrence le préfet, responsable du contrôle de légalité des décisions prises par les collectivités locales). 

Il faut ensuite que le recours auprès de la justice administrative respecte les conditions de recevabilité (délais, intérêt à agir…) et notamment que les statuts de l’association prévoient expressément la possibilité d’ester en justice. 

La procédure est écrite, secrète, contradictoire et inquisitoriale (sous la direction et l’initiative du juge). Le recours a un avocat n’est pas obligatoire au niveau du tribunal administratif, mais il l’est à pour  la Cour Administrative d’Appel (juge encore sur le fond) ou le Conseil d’Etat (ne juge que sur le droit). 

La procédure du référé est réservée aux cas d’urgence (par exemple, les travaux de réalisation d’un aménagement non conforme vont bientôt commencer), et elle est suspensive, c’est-à-dire qu’elle interdit d’engager les travaux. On augmente les chances de succès si les statuts précisent que l’association œuvre non seulement pour le développement des aménagements cyclables, mais aussi pour une saine gestion des dépenses publiques en matière de déplacements : cela coûte toujours plus cher de défaire un aménagement pour le refaire conforme, que de le construire correctement du premier coup.

2.2 Le vélo au cœur de la planification urbaine :

Art L121- du code de l’urbanisme

Les documents d’urbanisme déterminent les conditions permettant d’assurer :

· l’équilibre entre renouvellement urbain, développement urbain ou de l’espace rural et préservation des espaces agricoles, forestiers ou naturels

· la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat, pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins actuels et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, commerciales, sportives en tenant compte des moyens de transport

· l’utilisation économe et équilibrée des espaces, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la qualité de l’air et des ressources – eau, sol, espaces verts, milieux, sites, paysages – la réduction des nuisances sonores, la prévention des pollutions et des nuisances de toute nature.

Les associations peuvent contribuer à l’élaboration des différents documents cadres d’urbanisme lors des phases d’enquête publique, puis veiller à leur application et à leur évaluation lorsque des comités de suivi sont institués. 

2.2.1 Le SCOT, Schéma de COhérence Territoriale  peut permettre de :

· Définir les principes d’un réseau cyclable structurant (réseau d’agglomération, réseau départemental) sans pour autant en préciser le tracé exact. 

· Fixer comme objectif l’amélioration ou le renforcement des accès-vélo aux grands équipements commerciaux, sportifs, de loisirs, aux sites stratégiques de développement ou de renouvellement urbain (réduction des effets de coupure occasionnés par des infrastructures ou des éléments naturels cf principe d’une nouvelle passerelle piéton/vélo pour franchir une voie express) sans pour autant fixer des normes de stationnement (relève des PDU, PLU)

· Affirmer un objectif de développement vélo + transports collectifs 

· Identifier les espaces naturels (berges d’un fleuve, d’un canal, forêt, coulée verte) comme supports de continuité cyclables entre pôles ou quartiers). 

Le SCOT du sud de la Meurthe et Moselle (3 Arrondissements de Nancy + Lunévillois et Toulois) est le deuxième plus important de France avec 468 communes, 560 000 habitants. 

La mise en place de ce SCOT est pour le moins longue :

· Décision sur le périmètre validée en conseil de la CUGN en décembre 2001

· Arrêté préfectoral de validation du périmètre en juin 2003

· Le préfet constate fin 2005 le blocage de la procédure par des communes isolées qui refusent d’envoyer des représentants et reprise de la procédure de création 

· Nouvelle désignation de délégués par la CUGN en décembre 2006

· Création du syndicat mixte en juin 2007.

Une étude préalable réalisée par le centre d’Etude Technique de l’Est a été réalisée et diffusée uniquement aux collectivités locales. 

La procédure d’élaboration prévoit une phase d’enquête publique lors de laquelle notamment les associations pourront s’exprimer. EDEN pourra se coordonner avec les associations Lunéville à vélo et Pont-à-Mousson à vélo ainsi qu’avec Lorraine 3V pour faire remonter les attentes des cyclistes et donner aussi la priorité aux transports en commun.

2.2.2 Le PDU, Plan de Déplacement Urbain (revu par la loi SRU du 13 décembre 2000)
Huit prescriptions obligatoires :

· Amélioration de la sécurité de tous les déplacements (partage modal équilibré de la voirie)

· Diminution du trafic automobile

· Développement des transports collectifs et des moyens de déplacement économes et les moins polluants, notamment l’usage de la bicyclette et de la marche à pied

· Aménagement et exploitation du réseau principal de voirie d’agglomération

· Organisation du stationnement sur voirie et dans les parcs publics de stationnement

· Transport et livraison des marchandises 

· Encouragement pour les entreprises et les collectivités publiques à établir un plan de mobilité

· Mise en place d’une tarification et d’une billettique intégrée pour l’ensemble des déplacements.

Le décret du 27 mai 2005 rend obligatoire l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement dont les PDU. 

Le PDU de l’agglomération de Nancy a été validé en 2006. Les propositions d’Eden n’ont été que très partiellement prises en compte pour ce qui est de la conception globale des déplacements : la CUGN ne choisit pas clairement de limiter la place de la voiture au profit de transports en commun efficaces et des modes de déplacements ‘’actifs’’ que sont la marche à pied et le vélo. Ainsi, le cœur de ville est réduit à une petite surface avec un anneau de desserte limité à l’hyper-centre contrairement à des agglomérations telles que Strasbourg. Le schéma directeur des transports prévoit également le renforcement de l’offre de places de stationnement au niveau du Palais des congrès, l’implantation de parkings-relais non pas aux portes extérieures de l’agglomération mais au sein de la Ville de Nancy.
Pour ce qui est du vélo, seules 2 pages sur 126 lui sont consacrées. On ne peut qu’être d’accord avec les principes affirmés :

· ‘’nécessité d’offrir une cohérence globale des aménagements cyclables

· privilégier une continuité des itinéraires plutôt qu’un saupoudrage 

· cohérence des aménagements avec les territoires voisins (EPCI limitrophes)

· attention portée au maillage des itinéraires en recherchant le maximum de liaisons directes

· mise en place d’un jalonnement spécifique

· aménagements de parcs vélos aux abords des équipements et grands générateurs de déplacements à bicyclette, ainsi qu’aux principaux arrêts de bus et de tramway pour renforcer l’intermodalité ; les aménagements devront être équipés de supports de cadenassage, localisés ou équipés pour une surveillance aisée et facile d’accès ; le nombre d’arceaux sera proportionnel au nombre d’employés, d’élèves ou de visiteurs ; les PLU prévoiront du stationnement vélo dans toute construction nouvelle, selon les normes préconisées

· des actions ponctuelles de sensibilisation pourront être réalisées

· une actualisation du schéma vélo conduite par le Grand Nancy en partenariat avec les acteurs concernés par la pratique du vélo sur le territoire est en cours

· la compatibilité avec les futurs TSCP sera recherchée.’’

Eden fait partie du comité de suivi du PDU et rappelle aux dirigeants de la CUGN ces objectifs. Dans ce cadre, Eden devrait participer à deux groupes de travail chargés de la publication d’études sur les déplacements à vélo et en train. Eden a proposé de créer un groupe de travail spécifique sur la ligne de transport en commun en site propre n°2 mais n’a pas encore eu de réponse. 

Focus : Recommandations du PDU auprès des communes en matière de normes minimales pour le stationnement des vélos applicables aux constructions :

- ‘’ Habitat :

· Individuel : pas de norme

· Collectif : un emplacement pour 70m2 de SHON avec un minimum d’un emplacement par logement

- Lieu de Travail : 1 emplacement pour 5 salariés

- Etablissement scolaire et universitaire

· Ecole primaire : 1 emplacement pour 8 à 12 élèves

· Collège et lycée : 1 emplacement pour 3 à 5 élèves

· Université : 1 emplacement pour 5 à 8 étudiants

- Etablissement recevant du public : minimum 1 emplacement pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible

- Hôtel : 1 emplacement pour 10 chambres

- Restaurant :  1 emplacement pour 25m2 de restaurant.

La superficie à prendre en compte pour le stationnement est de 1,5m2 par emplacement. La surface du local affecté au stationnement des vélos ne peut être inférieure à 3m2. 

Ces normes, déterminées pour les constructions neuves, pourront être adaptées pour les rénovations et changements d’usage intervenant dans le bâti existant, en particulier en cas d’impossibilité physique ou architecturale. 

Il sera étudié la possibilité d’aider à la réalisation de garages à vélos dans les logements existants.’’

2.2.3 Le PLU,  Plan Local d’Urbanisme (Loi SRU du 13 décembre 2000)
Le PLU constitue une opportunité pour favoriser une organisation de la ville adaptée aux modes de proximité en freinant la dispersion des activités et l’étalement urbain. C’est une question de priorisation des usages.  Il est le document de référence pour la délivrance des autorisations d’urbanisme tels que les permis de construire.

Compatible avec les orientations des documents supra-communaux et qui lui sont supérieurs (Directive Territoriale d’Aménagement, SCOT, PDU, Programme Local de l’Habitat), le PLU contribuera à leur mise en œuvre par :

· la précision de tracés d’itinéraires cyclables et la possibilité d’indiquer le traitement des rues et des espaces publics concernés par le tracé

· la détermination de modalités pour faciliter et sécuriser le stationnement des vélos sur les espaces publics et privés ainsi que les normes de stationnement à préconiser (art 12) : adaptées selon le type de logement, d‘établissement scolaire, de commerce, d’entreprise…

· l’inscription d’emplacement réservés pour assurer la continuité des itinéraires, la perméabilité interne en cœur d’îlot ou entre deux lotissements.

Le PLU de Nancy est entré en vigueur en août 2007. 

 Il comprend, conformément à l’article R123-1 du code de l’Urbanisme, 5 documents :

· le rapport de présentation : il expose le diagnostic, analyse l’état initial de l’environnement et évalue les incidences des orientations du plan sur l’environnement,

· le Projet d’Aménagement et de Développement Durable : il définit les orientations d’urbanisme et d’aménagement en vue de favoriser le renouvellement urbain et de préserver la qualité architecturale et l’environnement,
4 enjeux du P.A.D.D. de Nancy
- assurer le développement des fonctions métropolitaines et en faire un levier de qualification urbaine,
- développer un habitat attractif au sein des quartiers fortement équipés,
- renforcer la cohésion sociale et les échanges intergénérationnels, assurer l’accès aux services pour tous 
- préserver le patrimoine et constituer la ville de demain


· 7 orientations principales
- développer le centre-ville en cœur d’agglomération,
- conforter la qualité de vie résidentielle à l’Ouest de la gare,
- réconcilier la ville avec l’eau sur les rives de Meurthe,
- renouveler les quartiers nancéiens du Plateau de Haye,
- harmoniser le patrimoine et la ville active sur le quartier Saint-Pierre-René II,
- intégrer les grands équipements actuels et futurs au quartier Haussonville-Blandan,
- assurer l’équilibre territorial en termes de déplacements, d’équipements et de qualité de vie.

· le règlement : il fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune des zones. L’appellation des zones est modifiée : Zones U pour les zones urbaines, Zones AU pour les zones à urbaniser, Zones N pour les zones naturelles et forestières


· les documents graphiques : ils délimitent les zones et les prescriptions applicables à chaque unité foncière

· les annexes : elles comprennent les documents énoncés à l’article R 123-13 du Code de l'Urbanisme (ex servitudes d’utilité publiques).
Avis d’EDEN sur ce PLU : à étudier.

3 Les règles en matière d’aménagements cyclables (CERTU)  et de signalétique  horizontale (sol) et verticale (PANNEAUX) :
Elles passent d’abord par une hiérarchisation des rues avec d’une part les axes structurants (20% du réseau) qui nécessitent des aménagements qui isolent les vélos des flux des autres véhicules et d’autre part les rues au sein des quartiers pour lesquelles il faut aller vers un code de la rue avec des zones 30. 

3.1 Les aménagements pour la circulation des vélos :

La piste cyclable une section de chaussée spécifique dévolue exclusivement aux cyclistes. Elle est matériellement isolée des voies de circulation des véhicules motorisés, et distincte des trottoirs en ville. Une piste cyclable peut être bidirectionnelle (largeur 2,5m minimum + marquage ou plutôt 3 m)  ou à sens unique (largeur 2 m). Elle a le statut d'une voie de circulation à part entière et est indépendante des voies qu'elle longe ou croise. Les pistes cyclables sont particulièrement bien adaptées aux longues liaisons avec peu d'intersections.

La bande cyclable est une voie contiguë à la chaussée, réservée aux cyclistes (largeur 1,5 à 2m). Elle est délimitée par des bandes blanches peintes au sol. Cette signalisation pouvant être complétée par des pictogrammes « vélo » et des flèches indiquant le sens de circulation. Une bande cyclable fait partie intégrante de la voie à laquelle elle est accolée. Elle en constitue simplement une file de circulation supplémentaire. Les bandes cyclables sont donc plutôt adaptées à des aménagements d'itinéraires comprenant de nombreuses intersections, à condition que la voie flanquée de la bande cyclable soit prioritaire à ces intersections. Sans cette condition, une bande cyclable n'a que peu d'intérêt.

Le sas cyclable ou sas vélo est un espace réservé aux cyclistes entre la ligne d'arrêt des véhicules à un feu de signalisation et un passage protégé. Il permet aux cyclistes de se placer devant les véhicules motorisés pour démarrer en toute sécurité (au démarrage, alors qu'il est encore à faible vitesse, un cycliste peut faire des écarts, et son équilibre est précaire), notamment pour tourner à gauche lorsqu'il y a plusieurs files de circulation. Ce sas est généralement matérialisé par un pictogramme « vélo » peint dans l'espace de quelques mètres (de 2 à 5) entre la ligne d'arrêt des véhicules et le passage protégé. Un feu spécifique aux vélos peut également marquer la limite avant du sas, le feu pour les autres véhicules étant alors à l'arrière du sas. La synchronisation des deux feux peut même être réglée de telle sorte que les cyclistes disposent d'un temps d'avance sur les autres véhicules pour démarrer.

Le couloir de bus ouvert aux vélos est une file de circulation réservée normalement aux autobus de ville, taxis et véhicules de secours, mais où la circulation des vélos est également autorisée. Certains couloirs de bus de ce type sont, de plus, élargis (en les portant de 3m50 ou 4,30m (voies en montée, forte fréquence) à 4,5m) de manière à y réserver une sorte de bande cyclable côté trottoir. En cas de couloir fermé, la largeur minimale est de 4,5 m.

3.2 La sécurisation par la réduction des différentiels de vitesse entre les usagers :

Le coussin berlinois ( pour des chaussées de 6m à 7,4m de large, le coussin mesure de 1,6 à 1,9 m de largeur et de 2 à 4 m de longueur, hauteur 6 à 7 cm, freinage ciblé car avec un passage sur le côte pour les vélos) , zone 30, les chicanes avec court-circuit ou by-pass à vélos : bacs à fleurs, plate-bandes, oreille ou toute autre chicane. Celle-ci doit être suffisamment écartée du bord de trottoir pour laisser un passage entre la bordure du trottoir et la chicane (idéalement 1,50 m), pour permettre à un cycliste de conserver une trajectoire droite sans être obligé de zigzaguer pour contourner la chicane.

Le plateau est une surélévation de la chaussée s’étendant sur une certaine longueur et occupant toute la largeur de la chaussée d’un trottoir à l’autre. Ils participent à la modération de la vitesse tout en présentant les avantages suivants:

· Ils sont moins contraignants que les ralentisseurs et utilisables même sur des voies où le trafic est supérieur à 3 000 v/j en MJA,


·  Ils peuvent être aménagés aussi bien sur des voies à 50 km/h avec limitation ponctuelle à 30 km/h que dans les zones 30


·  Ils peuvent être utilisés sur des voies où circulent des transports en commun et des poids lourds.

Caractéristiques géométriques communes aux différentes configurations :

- La hauteur est celle du trottoir moins de 2 cm sans dépasser 15 cm,
- La pente des rampants - mini 5 %, maxi 10 %,
- Pour les voies à faible trafic, et dans les zones 30, la pente peut être plus forte, entre 7 et 10 %,
- Il est recommandé de réaliser les rampants et si possible l’ensemble du plateau en matériaux différents de ceux de la chaussée.

Le Ralentisseur de  type dos d’âne : Le profil en long du ralentisseur de type dos d’âne est de forme circulaire. Ses dimensions sont :

– Hauteur : 10 cm + 1 cm (tolérances de construction)
– Longueur : 4 m + 0,20 (tolérances de construction).

Le Ralentisseur de type trapézoïdal : Le profil en long du ralentisseur de type trapézoïdal comporte un plateau surélevé et deux parties en pente, dénommées rampants. Il est de forme trapézoïdale.
Ses dimensions sont :

- Pentes des rampants : de 7 % à 10 %
- Hauteur : 10 cm + 1 cm (tolérances de construction)
- Longueur du plateau : comprise entre 2,50 m et 4 m, à 5 % près (tolérances de construction).

Tous ces aménagements doivent être signalés. Exemple de norme CERTU pour les ralentisseurs.

Signalisation horizontale
Les ralentisseurs de type dos d’âne ne supportent jamais de passage piétons. Le marquage à prévoir est constitué de 3 triangles blancs réalisés sur la partie montante du dos d’âne. Ce marquage est fortement recommandé si l’on est en zone 30 et que le dos d’âne est constitué d’un matériau différent de la chaussée.
De plus, lorsque la chaussée est bidirectionnelle, il convient de matérialiser au droit des dos d’âne une ligne axiale discontinue de type T3 sur au moins une dizaine de mètres de chaque côté.

Pour les ralentisseurs de type trapézoïdal, le marquage à prévoir est constitué de bandes blanches sur le plateau supérieur, elles débordent de 50 cm sur le rampant, de chaque côté.
Il ne faut pas, dans le cas des ralentisseurs trapézoïdal, prévoir le marquage constitué des 3 triangles blancs. Ces ralentisseurs supportent obligatoire un passage zébré pour piétons, aucun motif différent des bandes blanches de 50 cm de large ne peut être admis.

Signalisation verticale
- Dos d’âne : panneaux B14 et A2b pour signalisation avancée panneaux C27 pour signalisation de position
- Trapézoïdal : panneaux B14 et A13b pour signalisation avancée panneaux C20 pour signalisation de position.

3.3 Les giratoires :

Les giratoires servent à fluidifier la circulation. S’ils ont été généralisés en Angleterre dans les années 60, en France c’est seulement à partir de 1984 que la règle de la priorité à l’anneau fut adoptée  (les véhicules présents dans le rond-point ont la priorité sur les véhicules qui veulent y pénétrer) avec une expansion très rapide dans les années 1990 sauf à Paris (cf Nation, épreuve initiatique de tout cycliste néophyte parisien). 

Les mini-giratoires (rayon intérieur de 1,5 à 4m), les petits giratoires (largeur de l’anneau de 7m et rayon extérieur de 12 à 15m), et les giratoires moyens (largeur de l’anneau de 7 à 9m et rayon extérieur de 16 à 24m) avec des entrées perpendiculaires et non pas tangentielles obligent l’automobiliste à ralentir et ont un impact positif en terme de sécurité pour les cyclistes. 

Les grands giratoires urbains (largeur de l’anneau de 7 à 11m et rayon extérieur de 25 à 34m avec 2 files d’entrée et de sortie) et les giratoires inter-urbains de plus de 50m de rayon nécessitent eux la création d’aménagements cyclables soit pour les éviter (souterrain, pont, passerelle) soit pour sécuriser l’entrée sur une  bande cyclable à l’intérieur de l’anneau, soit une piste cyclable extérieure, avec matérialisation des cheminements des cyclistes par un revêtement de couleur différente et des îlots pavés ou bombés de type banane aux entrées/sorties. 

3.4 Le double sens-cyclable
Généralisation des double-sens cyclable dans les Zones 30 : qu’est-ce qui change dès juillet 2008 ou au 1 juillet 2010 ? Quelle différence y a-t-il entre les anciennes ou nouvelles Zones 30 ?

Le décret 2008-754 du 30 juillet 2008 introduit dans le Code la généralisation des double sens cyclables en Zone 30 (Z30) ou dans les Zones de rencontre (ZR).

L’article L 2213-2 du Code général des Collectivités Territoriales dispose que le maire peut par arrêté motivé eu égard aux nécessités de la circulation, interdire à certaines heures l’accès de certaines voies de l’agglomération ou de certaines portions de voies ou réserver cet accès à certaines heures,  à diverses catégories d’usagers ou de véhicules. 

Les double-sens cyclables, les couloirs de bus entrent dans le champ de cet article. 

 Dans les Z30 + ZR, les rues à sens unique voiture vont devenir autorisées à double sens aux vélos, sauf disposition contraire (i.e. sauf arrêté municipal interdisant le double sens cyclable dans la rue considérée). Il y a donc inversion de la règle et de l’exception. Les municipalités ont un délai de 2 ans pour mettre à jour les arrêtés municipaux et la signalisation.


Les 2 panneaux (presque) réglementaires, en entrée C24a et sortie de rues à double sens cyclable. 

Pourquoi presque ? Le CERTU rappelle qu’il faudrait mettre "sauf + pictogramme vélo" plutôt que du texte sur le panonceau. 

La signalisation réglementaire ne change pas :

· du côté vélo, panneau sens interdit + panonceau Sauf cycles 

· du côté trafic général, panneau carré Vélos à contre-sens.
Signalisation horizontale

Le marquage de la bande à double-sens est facultatif mais recommandé lorsque la largeur de la voirie le permet (ligne discontinue T3 5u ou, dans les cas les plus complexes, ligne continue. Il convient de renforcer la perception et l ‘aménagement par des pictogrammes et des flèches. Par contre, les séparateurs du type boudin en PVC sont déconseillés. 

Extrémités

Il faut prévoir en entrée de voie un îlot de protection pour empêcher les automobilistes de couper le virage et rendre le stationnement impossible sur les premiers mètres. 

Carrefour : à réadapter en revoyant les priorités pour un fonctionnement à double-sens. Prévoir un bouton poussoir en cas de déclenchement par boucle de détection automatique. 

Stationnement longitudinal : normalement le stationnement se fait dans le sens de la circulation, donc en théorie pas de conflit. L’autorité investie du pouvoir de police peut néanmoins prévoir du stationnement à droite du double-sens cyclable : prévoir alors une zone tampon de 0,5 m de protection en cas d’ouverture inopinée de la portière (en cas de choc, la portière se referme sur l’automobiliste donc moins de danger). 

Mauvaise visibilité en virage : risque que l’automobiliste coupe le virage => recommandé de renforcer la protection des cyclistes avec un séparateur infranchissable ou de créer un dénivelé entre la voie de circulation et la voie cyclable (surélever le cycliste à hauteur du trottoir par exemple).

	
	TRAFIC MOTORISE

	LARGEUR
	< 1 000 vh / j
	Entre 1 000 et   

  5 000 vh / j
	Entre 5 000 et     8 000 vh/j
	> 8 000 vh/j

	L < 3,50 m
	Pas de marquage  T3 5u
	Pas de marquage  T3 5u
	Double-sens cyclable pas réaliste ou déconseillé
	Double-sens cyclable pas réaliste ou déconseillé

	3,50m < L < 4,50m
	Pas de marquage  T3 5u
	Marquage  d’une bande T3 5u
	Double-sens cyclable pas réaliste ou déconseillé
	Double-sens cyclable pas réaliste ou déconseillé

	L > 4,50m
	Marquage  d’une bande T3 5u
	Marquage  d’une bande T3 5u
	Marquage  d’une bande T3 5u ou piste
	Piste


Période transitoire : quelques complications
Pour les Z30+ZR crées à partir de juillet 2008, cette nouvelle réglementation s’applique d’office. Cela signifie que la création de Z30 ou ZR suivra la procédure :

· arrêté municipal définissant le périmètre de la Zone 

· arrêté municipal (ou à Paris, arrêté préfectoral) listant les rues qui feront exception à la règle générale, i.e. les rues qui resteront à sens unique 

· pose des panneaux réglementaires

Pour les Z30 créées avant juillet 2008, la période transitoire signifie que la commune a jusqu’au 1 juillet 2010 pour établir la liste des rues qui feront exception à la nouvelle règle et poser les panneaux. Pendant ce délai, l’ancienne réglementation peut encore s’appliquer.

Mais alors, je peux y aller ou pas ?




Signalisation pas prévue par le règlement, mais très suggestive. 

Pendant la période de transition 2008-2010, de nombreuses rues ayant vocation à être en double sens cyclable, dans les Z30 ou ZR crées avant 2008, n’auront pas encore été mises en conformité. Elles restent à sens unique :

· soit jusqu’à la date de l’arrêté municipal redéfinissant la liste des rues qui feront exception à la nouvelle règle 

· soit, si le Maire (ou, à Paris, le Préfet de Police) traîne, jusqu’à juillet 2010 au plus tard
Par contre à partir de juillet 2010, la nouvelle règle s’applique dans toutes les Z30+ZR. Si une commune a négligé de mettre à jour arrêtés et/ou signalisation, elle est fautive.

Les 2 cas problématiques et leur résolution
Il pourra donc exister 2 cas dans lesquels la signalisation n’est pas conforme au statut juridique de la rue :

· à partir de juillet 2010, dans les Z30 crées avant juillet 2008 pour lesquelles la municipalité n’aura rien fait 

· dès aujourd’hui, dans toute rue changeant de statut, pendant un petit délai entre l’arrêté municipal et la pose des panneaux. En pratique, ce délai est en général court, donc ce cas de figure est marginal, sauf... si un grand nombre de rues change de statut en même temps, par exemple, peut-être, en juillet 2010.

Dans ces 2 cas, la Loi vous autorise à remonter le sens interdit, mais la signalisation vous dit le contraire : que faire ?

Un policier, constatant l’absence de panonceau Sauf cycles, pourra verbaliser un cycliste à contresens. Mais alors, il y a conflit entre 2 principes de droit :

· (1) vous devriez obéir à la signalisation, 

· (2) mais nul n’est censé ignorer la Loi, et vous ne pourrez pas être sanctionné pour une faute du gestionnaire de la Voirie qui n’aura pas respecté le délai légal. 

Le principe juridique (2) étant de niveau plus fondamental que le (1), le policier pourra vous verbaliser, mais si vous saisissez le Tribunal de Police, celui-ci devra annuler votre PV.

4. Le stationnement des vélos :

L’organisation du stationnement des vélos fait partie intégrante de la conception du réseau cyclable. Si l’on considère le vélo comme moyen de déplacement et non simplement comme un instrument de loisirs, il faut lui donner la possibilité de stationner dans les rues commerçantes, devant les établissements publics ou les cinémas, les principaux arrêts de transports en commun ainsi que dans les immeubles d’habitation. 

Le choix des équipements est d’autant plus important que le vol est un des principaux freins à la pratique du vélo, après la sécurité. Les dispositifs de stationnement sont nombreux sur le marché, mais leur choix doit être adapté aux besoins quantitatifs et au type de stationnement – courte ou longue durée. Pour le stationnement de longue durée (gares, établissements scolaires…), il est préférable de couvrir ces stationnements pour protéger les vélos des intempéries. 

Le tableau ci-dessous récapitule les types de stationnement vélo : 

	Type de stationnement
	Courte durée moins d’une heure
	Moyenne durée quelques heures
	Longue durée - jour
	Longue durée - nuit

	Lieux types
	Petit commerce

Service public
	Centre commercial, sportif, de loisirs, culturel
	Lieu d’études, de travail, gare de banlieue
	Domicile, gare centrale, aéroport

	Distance au lieu de destination
	10 m maxi
	20 m maxi
	30 m maxi
	50 m maxi

	Matériel d’ancrage type
	Barre, arceau
	arceau
	arceau, garde cycles compact
	arceau, garde cycles compact

	Couverture
	inutile
	appréciable
	indispensable
	indispensable

	Eclairage spécifique
	inutile
	Appréciable en hiver
	indispensable
	indispensable

	Signalisation
	inutile
	appréciable
	indispensable
	indispensable

	Publicité auprès du public
	non
	non
	souhaitable
	indispensable

	Enclos
	inutile
	inutile
	appréciable
	indispensable

	Espace bien visible
	indispensable
	indispensable
	indispensable
	indispensable

	Espace fermé
	inutile
	inutile
	indispensable
	indispensable

	Espace gardé
	inutile
	inutile
	appréciable
	souhaitable

	Maintenance
	très réduite
	réduite mais régulière
	soutenue et très régulière
	soutenue et très régulière

	Tarification
	non
	non
	non
	oui, 30€ / an maxi


Pour ce qui est des services aux cyclistes, les équipements du type vélo-stations peuvent proposer des locations, un stationnement  gardienné, de l’entretien (révision, petites réparations), des actions scolaires, animations.

Les clients qui se rendent à vélo chez les commerçants doivent pouvoir stationner leur vélo au plus près de chaque commerce  et souhaitent des équipements : 

- permettant une bonne stabilité du vélo à cause du poids des achats

- assez espacés pour éviter que les sacoches ou les guidons s’accrochent

- très proches des entrées pour limiter le portage des colis

- bien visibles des passants pour limiter les vols.

La ténacité d’EDEN et d’autres associations  (L3V, FNAUT) auprès de la SNCF et de la Région se concrétisera prochainement par la construction d’un garage à vélo sécurisé place Thiers pour les usagers du TER. La mobilisation reste de mise pour que la CUGN, les mairies, l’Etat et les bailleurs renforcent la pose d’arceaux et au delà créent des espaces protégés de stationnement pour les vélos qui sont peu onéreux :

Comparaison des coûts de parcs relais automobiles / bicyclettes : 

	
	
	Automobile
	Bicyclette

	
	
	Parc de 400 places en surface
	Par place
	Parc de 400 pl., couvert, avec clef électronique et grillé
	Par place

	A
	Surface au sol
	10 000 m2
	25 m2
	600 m2
	1,5 m2

	B
	Investissement initial
	1 000 000 €
	2 500 €
	160 000 €
	400€

	C =B/30
	Amortissement annuel / 30ans
	33 000 €
	83 €
	5 000€
	13 €

	D

E


	Coût annuel d’exploitation

+ gardiennage/autos et vidéosurveillance/vélos
	10 000 €

50 000 €
	25€

75€
	2 000€

8 000€
	5€

20€

	H
	Coût annuel de la consommation d’espace (0,003€ le m² heure et 8 760h/an)
	262 800 €
	657€
	15 768€
	39€

	I =C+D

J = I+ E

K = J+H
	Coût annuel total

Amortissement + coût d’exploitation gardiennage/vidéosurveillance

Avec la consommation d’espace
	43 000€

93 000 €

355 800€
	107€

232 €

889€
	7 000€

17 000€

32 768€
	18 €

38€

77€


L’Espace vélo moyen : 

Habitation : 1 m2 / logement

Bureaux : 1 m2 pour 50 m2
Enseignement : 30 à 60 m2 pour 100 élèves

Piscines publiques : 1 place pour 3 visiteurs en période de pointe

Cinémas : 1 place pour 5 places assises

Commerces : 2 places pour 100 m2 de surface commerciale

Zones piétonnes : 2 places pour 100 m2 de surface commerciale

Equipements sportifs, culturels, sociaux : 1 emplacement pour 20 à 30 personnes accueillies. 

Source Certu. Gazette des Communes 13 mai 2002.

POUR CONCLURE : EXTRAITS DU PETIT TRAITE DE VELOSOPHIE DE DIDIER TRONCHET 

Le monde vu de ma selle. Plon 135 pages. Mai 2000

Qui dira le plaisir de fendre l’air figé d’une nuit glaciale, de sillonner la banquise de la ville déserte en décembre, avec le brise-glace de la roue avant, et le nez rougi pour étrave ? Une atmosphère antarctique qu’on pénètre lentement comme un soc de charrue. Ce genre de froid compact qui a tout tétanisé alentour, sauf cette particule irréductible que nous sommes, luciole narguant les ténèbres, pédalant sans désemparer dans un univers mort.

Le givre dehors, mais dedans la braise. La combustion naturelle du corps tout à l’effort. Le feu et la glace, si proches, extrêmes qui ne se repoussent plus mais au contraire fusionnent. Et la joie secrète du pédaleur entre ciel et terre, d‘être à la croisée des quatre éléments. 

(…)

‘’J’arrêterai  la voiture pour le vélo quand il n’y aura plus de pollution.’’

Air connu. Et grave erreur. Toutes les études le montrent : en voiture on subit AUTANT les effets de la pollution atmosphérique qu’à vélo (davantage de gaz d’échappement respiré par l’automobiliste dans son habitacle qui emprisonne le CO2, mais plus de particules de poussière pour le cycliste au grand air : pour les deux paires de poumons concurrentes, résultat équivalent). 

Dès lors comment en finir avec la pollution ? Inutile d’imaginer des solutions scientifiques complexes. Un simple jeu avec les mots suffit, petit tour de magie sémantique, gratuit et imparable : inversons la phrase pour le mot ; 

‘’Il n’y aura plus de pollution quand j’arrêterai la voiture pour le vélo.’’

(…)

Démasquons cet autre glissement sémantique : ‘’faire du vélo en ville c’est dangereux.’’ Non ! C’est faire de la voiture qui est dangereux pour les vélos. 

En attendant ce jour, les rares cyclistes qui se croisent sur l’asphalte s’envoient un petit signe ou un sourire de connivence, comme deux rescapés qu’un même combat pour la survie unit, au-delà de toutes autres considérations sociales ou ethniques. 

Voilà bien un autre trait, moins anodin qu’il n’y paraît, qui distingue le vélo et l’auto. Sur le bitume, les automobilistes sont concurrents, les cyclistes sont solidaires. 

Ce qui frappera le néo-cycliste amicalement extirpé de son siège auto et juché sur une selle de vélo, c’est surtout l’ouverture du regard. Comment, mais, c’est cela la Ville ? Ce n’est plus cette succession de pare-chocs arrière, encadrés par le joint de caoutchouc du pare-brise, d’où émergent des bribes de décor troués de signaux rouges ou verts ou orange ? Brutalement, notre automobiliste à la pupille étriquée par vingt ans de circulation au ras du bitume vient de passer de la petite télé de poche au cinémascope. 

Ni plus ni moins que le piéton, m’objecterez-vous. Oui et non. Le piéton a une vue globale, soumise à une évolution lente qui possède un charme indéniable. Certes il dispose aussi de cette vision à 360 degrés, sauf cas rarissime de minerve. Mais, pour rester dans la métaphore cinématographique, il lui manque le travelling. C’est dans ce mode de perception que le cycliste trouve sa pertinence.

La vision de l’automobiliste est tragiquement circonscrite. Tout en possédant le mouvement (le susnommé travelling), mais d’une manière si réductrice et si frustrante pour l’œil qu’on a parfois la sensation, au terme d’une traversée de la ville en voiture, de n’avoir entr’aperçu que des pièces disjointes de patchwork, à peine captées devant le pare-brise et déjà avalées par la vitre arrière. Si c’était un film, on soupçonnerait le cadreur d’être atteint de la maladie de Parkinson et le monteur d’abuser du crack.

Juchons-nous maintenant sur la selle de vélo, pour la même traversée de Paris. C’est un autre film. Outre la taille de l’écran (qui n’a plus de bords !), la qualité de la copie (celle de la voiture a parfois le flou de la buée), le long métrage a tout à coup un tempo bien à lui. Le montage est plus fluide, en même temps suffisamment elliptique pour préserver le mystère. Le travelling sur deux-roues nous offre une image fugitive mais pas volatile, suggestive sans être appuyée. Quelque part entre le clip épileptique automobile et le plan-séquence pépère, un poil soporifique, du piéton.

Tout l’art de la mise en scène est là, dans ce sens du rythme. Rouler à vélo dans Paris, c’est faire son cinéma, monter ses propres images, dans l’un des plus fabuleux décors du monde, avec un casting de figurants digne de Cécil B. De Mile. 

(…)

Une Ville sans voiture, ce n’est pas réaliste. Non. Mais il y a des moments pour le réalisme et d’autres où c’est la candeur qui doit primer. C’est le réalisme qui nous a mené là où nous sommes. Ce n’est pas le réalisme qui nous en sortira. Le vélosophe milite tranquillement pour une forme de naïveté qui n’est rien d’autre qu’un œil neuf, qu’un regard de candide, dont la vision du monde n’est pas cadrée par le caoutchouc du pare-brise. 

(…) 

Le préalable d’une ville sans voiture permet donc avant tout la libération de l’imaginaire. Car sur une table rase, tout redevient possible. L’horizon urbain nettoyé dégagera aussi l’horizon mental. Sur cette chaussée libre, dans cette ville qui nous paraîtra tout à coup plus vaste, toutes les folies imaginatives pourront enfin se déployer.

C’est peut-être cette fois au niveau individuel, personnel, que le territoire urbain sera investi. La rue réinventée par ceux qui la vivent, comme ce vieux rêve de ‘’la terre à ceux qui la travaillent’’. Cette réappropriation de la rue pourrait se révéler une belle prise de la Bastille. 

Après tout, c’est dans la rue qu’ont toujours commencé les révolutions. 

(…)

Voilà pourquoi, à l’issue d’un siècle fracassant qui a vu le triomphe de la pensée volontariste, avec parfois ses dégâts irrémédiables (dont la voiture fut un bel emblème), il faut réhabiliter la force de la rêverie. Car il s’agit bien de ‘’force’’. La rêverie, plus souvent qualifiée de ‘’douce’’ (elle l’est aussi,  et c’est sa force !), est une arme d’une puissance insoupçonnée. La posture naturelle de relâchement et d’ouverture qu’elle implique libère dans l’atmosphère des énergies emprisonnées dont les effets invisibles seront un jour mesurés par une quelconques échelle de Richter. 

Aussi, quand vous verrez passer un cycliste rêvassant, ne vous fiez pas à son allure inoffensive et bonasse : il prépare la conquête du monde. 
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Annexe Quelques Sources idéologiques de l’écomobilité

Alfred Sauvy, l’automobile grande souveraine

Alfred Sauvy 1898-1990, sociologue et démographe français n’a pas uniquement écrit sur les problèmes de population. A soixante-dix ans, il s’attaque à l’automobile un autre mal affectant le phénomène humain. Alors que les pavés volent sur Saint-Germain des Prés, Sauvy publie chez Flammarion les 4 roues de la Fortune, une diatribe contre les abus de l’automobile. Puisque la bicyclette porte le nom de petite reine, la voiture y est qualifiée de Grande Souveraine… Afin de satisfaire cette nouvelle souveraine, la France, ou du moins ses élites et ses dirigeants, sont prêts à faire subir de grands sacrifices à la population. Rappelons d’emblée la déclaration bien connue du président Pompidou, toute empreinte du rationalisme de la Charte d’Athènes : ‘’ le temps est venu d’adapter Paris à l’automobile’’. 

Sauvy s’est efforcé de démontrer que le développement d’infrastructures autoroutières depuis la seconde guerre mondiale s’est fait sous la pression d’un puissant lobby et surtout au détriment d’infrastructures qui auraient répondu aux besoins des français tels que le ferroviaire (fret limité aux produits sans valeur, les transporteurs routiers transportant uniquement ce qui leur convient). L’automobile pèse sur les budgets et son développement va contre l’intérêt général : cf Politique du plan qui en 1950 prévoit une augmentation de la production des machines-outils de 365% et donc des achats aux Etats-Unis de 12 milliards de francs alors que la construction du logement n’atteindra que 75 000 soit 1 logement pour 3 voitures et résorption de la pénurie alimentaire jugée secondaire.

Sauvy parle du pouvoir magique, du sacré, de la fascination entourant l’automobile et qui fait perdre toute objectivité à son sujet. Alors que l’impôt sur l’essence et sur la voiture se maintient de 1957 à 1967, celui sur les maisons quadruple : ‘’le logement est peu à peu chargé d’acquitter les dépenses occasionnées par l’automobile’’.  Les frais croissants de la circulation ne sont pas assumés par les automobilistes qui jouissent d’un privilège fiscal sans oublier le stationnement, ‘’logement gratuit’’ sur la voie publique qui pour lui constitue un empiètement sur l’espace vital des citadins.

Ivan Illich (Vienne 1926-2002) a une approche encore plus globale de l’automobilisation de la société occidentale. Ses considérations sur la vitesse réelle de l’automobile, ou du temps perdu autour de ce macro-système des transports, deviendra l’un des passages les plus célèbres de ce critique prolifique de la civilisation industrielle. Il y mettra en lumière l’impact des techniques sur la vie de ses contemporains, et surtout, celui du choix de l’automobile pour assurer leur mobilité :

‘’l’américain-type consacre plus de 1 500 heures par an à sa voiture : il est assis, en marche, à l’arrêt, il travaille pour la payer, pour payer l’essence, les pneus, les péages, l’assurance, les contraventions et les impôts. Il consacre 4 heures par jour à sa voiture, qu’il s’en serve, s’en occupe ou travaille pour elle. Et encore, ici ne sont pas prises en compte toutes ses activités orientées par le transport : le temps passé à l’hôpital, au tribunal, ou au garage, le temps passé à regarder à la télévision la publicité automobile.’’

Jean Robert en 1980, dans Le temps qu’on nous vole – contre la société chronophage peaufine cette analyse. Se référant à des études sur les coûts de la vitesse, il accumule les preuves de l’inefficacité de l’automobile, particulièrement en milieu urbain :

Aucune société pré-industrielle, pas même celle des nomades Touareg, ne dépensera jamais plus de 8% de son budget-temps social à mettre ses membres en mouvement. Dans les grandes villes industrialisées, les adultes passent en moyenne une à deux heures à se rendre chaque jour à l’usine, à l’école ou au marché et à en revenir. Si l’on ajoute le temps consacré à construire les routes, les métros, les autos, il en résulte que les sociétés industrielles consacrent près du tiers de leur temps social actif à l’industrie de la circulation. 

Les Etats-Unis qui représentent 6% de la population mondiale, consomment 33% des ressources énergétiques commerciales du monde. Dans ce pays, les transports absorbent directement le tiers de toute l’énergie non métabolique qui y est consommée. Ce chiffre ne comprend pas certains coûts énergétiques indirects des transports tel celui de la fabrication des véhicules.

Aux USA, dans les grandes villes américaines, entre 40% et 60% de la surface nécessaire à un appartement pour quatre personnes sont monopolisés par les véhicules, leurs aires de stationnement, de vente ou d’entretien

Les Français passent en moyenne 120 heures par an assis ou debout dans un véhicule. Mais pour pouvoir le faire, il faut en plus, qu’ils utilisent leur pied, non pour se rendre vers leur destination, mais pour marcher vers l’arrêt d’autobus, dans les couloirs du métro ou vers le lieu de stationnement de leur auro. Si l’on ajoute à ce sureffort destiné à alimenter les véhicules en passager le temps passé sur leur lieu de travail à gagner de quoi payer l’abonnement du RER ou la voiture, on constate que les transports représentent en moyenne 1 100 heures par an et par adulte français type. S’il parcourt 9 000 Km annuellement, sa vitesse généralisée est, comme l’a calculée Jean-Pierre Dupuy, de l’ordre de 8 Km/h. 

Le Congrès pour un Nouvel Urbanisme créé en 1993 et dont le siège est à San Francisco refuse l’étalement urbain et les alignements de centres commerciaux pour une meilleure qualité de vie et pour la défense de l’environnement, pour la promotion d’un cyclisme utilitaire, des transports en commun et pour éviter l’étalement urbain.  Il montre que la législation en réglementant la densité de l’environnement construit, l’espace de stationnement admis… peut littéralement fabriquer un quartier, une ville. Il y a interaction entre législation foncière, voirie et les choix architecturaux qui en découlent. 

Extrait du manifeste :

‘’ 

Nous défendons la rénovation des centres urbains et des villes en régions métropolitaines, la reconfiguration de l’étalement péri-urbain en communautés et en véritables quartiers  avec leurs spécificités, la préservation de l’environnement naturel et la préservation de l’héritage construit.

Nous reconnaissons que les problèmes économiques et sociaux ne seront pas résolus uniquement par l’environnement construit, mais inversement, la vitalité économique, la stabilité de la communauté et la santé de l’environnement, ne peuvent se maintenir sans un cadre physique approprié.

Nous défendons la réforme des politiques publiques et des pratiques de développement pour soutenir les principes suivants : une variété des populations et d’utilisation des quartiers ; les communautés doivent être conçues pour les piétons, pour les transports publics sans exclure la présence de la voiture ; les métropoles et les villes devraient être modelées par des espaces publics et des institutions communautaires accessibles à tous et définissant physiquement la ville ; les espaces urbains devraient être conçus avec un style architectural et un aménagement célébrant l’histoire locale, le climat, l’écologie et la manière de construire. 

Nous représentons une variété très large de citoyens, dont des dirigeants des secteurs privés et publics, des militants de base, et des professionnels travaillant à une approche multidisciplinaire. Nous sommes engagés au rétablissement de la relation entre l’art, la construction et la composition d’une communauté par la participation des citoyens à la planification et à la conception de l’urbanisme. 

Notre action est vouée à nous réapproprier nos pâtés de maisons, nos rues, nos parcs, nos voisinages, nos départements, nos villages, nos villes, nos régions et notre environnement.’’

Hans Jonas Le principe de responsabilité (1979). Le philosophe H.Jonas reformule l’impératif éthique de Kant qui s’adresse à l’individu en prenant en compte l’existence des générations futures :

· ‘’Agis de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur terre

· Agis de façon que les effets de ton action ne soient pas destructeurs pour la possibilité future d’une telle vie

· Nous n’avons pas le droit de choisir le non-être de générations futures à cause de l’être de la génération actuelle et nous n’avons même pas le droit de le risquer’’. 

PAGE  
18

